
La mobilisation générale déclen -
chée à l’échelle nationale pour
exi ger le départ de Jovenel Moïse
risque de monter la population
haïtienne contre des diplomates
accrédités en 

Haïti, dont l’intervention « en
faveur » du président haïtien est-
taxée de partisannerie, voire de 

«préjugé favorable » envers lui.
Dans la foulée des manifestations

drainant des millions de citoyens
dans les rues de la capitale, Port-
au-Prince, et les autres villes de
province, de graves accusations
faites par un journaliste-activiste
contre des membres du Corps

diplomatique ont le potentiel
d’entraîner des investigations aux 
conséquences incalculables.

En effet, Joël Deeb, directeur
de l’organe de presse en ligne
Omega News et activiste qui in -
tervient régulièrement dans les
mé dia sociaux, dans le cadre de la
campagne anti-Moïse, a fait des
révélations fracassantes et spec-
taculaires selon lesquelles l’équi -
pe dirigée par Jovenel Moïse a
versé des millions à quatre diplo-
mates, qui auraient été déposés à
des comptes numérotés dans la
principauté du Liechtenstein, en
Europe. M Deeb affirme avoir
fait ces révélations afin d’exposer
les méfaits de ces diplomates qui,
selon lui, foulent au pied les droits
du peuple haïtien en s’acoquinant
avec le président haïtien.

Dans sa déclamation, qu’il a
faite sur WhatsApp, le président
d’Omega News a révélé que « les
ambassadeurs des États-Unis, de
France, du Canada et d’Espa -
gne» ont bénéficié chacun de la
somme de USD 5 millions $ qui

ont été déposés à une banque non
identifiée du territoire susmen-
tionné. Il s’agit d’une affaire sé -
rieu se, une accusation qui ris que
de ternir irrémédiablement l’im-
age des diplomates en poste en
Haïti. D’aucuns affichent une cer-
taine réticence à prendre de telles
révélations pour argent contant,
mais Joël Deeb tient mordicus
qu’il a obtenu ces informations
d’une « source digne de confi-
ance ».

En effet, contacté par Léo
Joseph d’H-O, il a dit avoir été
contacté par des autorités du
«Federal Bureau of Investi ga -
tion» (FBI), suite à ses révéla-
tions, précisant que les conversa-
tions téléphoniques qu’il a eues
avec elles ont été suivies d’une
rencontre. Joël Deeb a affirmé, en
outre, lors de cette interview à
Léo Joseph, que le représentant
du FBI était accompagné de deux
collègues de « Sûreté nationale »
de France. Il prétend que les deux
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HAPPENINGS !

Rumeurs de scandale de pots de vin..
DES CIPLOMATES ÉTRANGERS ACCUSÉS DE PRÉJUGÉ FAVORABLE ENVERS JOVENEL MOÏSE

Le rôle assumé par le CORE Group sévèrement critiqué....

The anti-Moïse movement ex -
pands, while the president is
seen as psychologically unfit
Combined Sources, October 9,
2019—On the heels of the mam-
moth country-wide demonstra-
tions last Friday that brought mil-
lions out in the streets of Port-as-

Prince and of all major cities, on
Monday the country woke up to
another phenomenon: “Country
lock ed.” And a diplomat who
present ed her credentials to the
Haitian Head of State last Thurs -
day is said to have found the pres-

SOUS LE POIDS DES REVENDICATIONS POPULAIRES

Jovenel Moïse perd son
équilibre psychologique

RÉVÉLATIONS DE DEUX AGENTS RETRAITÉS DE LA DEA
Jean-Bertrand Aristide, trafiquant de drogue

Continued on page 14

Suite en page 2

Michel Martelly, un des inici-
ateurs  du vol du fonds
PetroCaribe.

L'ex-Premier ministre Jean
Max  Bellerive.

Jovenel Moïse,  menace de
faire des aveux sur les
bénéficiaires de millions.

La réputation de trafiquant de
drogue que traîne l’ex-président
haïtien Jean-Bertrand Aristide,
de puis les années 1900, est rev-
enue le hanter. Deux agents
retraités de la Drug Enforcement
Administration (DEA) ont fait
des révélations qui viennent cor-
roborer des faits le concernant
qu’avait dénoncé Haïti-Obser va -
teur avant d’avoir remis Jacques
Beaudouin Kétant, le parrain
d’une de ses filles aux agents de
la DEA. Ces derniers avaient
pour mission de transférer ce
dernier à Miami pour réponde de
l’accusation de conspiration pour
exporter de la drogue aux États-
Unis sous laquelle il était inculpé.
En effet, Javnier Peña et Steeve
Murphy, deux participants à la
série télévisée Netflix, viennent

Suite en page 3

Voir page 3

Jacques Beaudouin Kétant, à gauche, et l'ex-président Jean-Bertrand
Aristide.

President Jovenel Moïse at the end of the line.
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agents français avaient effectué le
dé placement exclusivement, en
vue de l’interviewer, en présence
de leur collègue du FBI. Les
agents des deux pays ont voulu
établir la crédibilité des faits étalés
par Deeb, en sus d’obtenir de lui
les documents per tinents aux en -
quê tes qui al laient être lancées.
Aussi, après avoir consulté les do -
cuments présentés par ce dernier,
ont-ils demandé à en obtenir des
copies.

Et Joël Deeb de préciser

encore que le représentant du FBI
avait pu trouver une photoco -
pieuse disponible au restaurant où
s’était tenue la rencontre, pour
faire des copies pour lui-même et
les agents de la Sûreté nationale
de France.

Avant de prendre congé de lui,
a laissé entendre M. Deeb, l’agent
du FBI lui a sollicité la courtoisie
de se garder de publier certaines
informations relatives à ce dossier
avant la conclusion de l’enquête
suivie de la mise en accusation
des personnes indexées. Encore
selon lui, dans la mesure où l’en-
quête en question aurait été lancée
depuis environ trois mois, le délai
prévu devrait aboutir dans un
mois encore.

Chaque individu 
a son prix ?
La corruption et le blanchiment
d’argent ne sont pas des phéno -
mè nes nouveaux dans la politique
haïtienne. Excepté que, sous les

deux régimes des Duvalier (Fran -
çois et Jean-Claude), mais surtout
sous fiston Duvalier et Jean-
Bertrand Aristi de, époque où les
gouvernements détournaient les
fonds publics pour payer des lob-
byistes, les po liticiens américains
pour se faire insinuer dans les
bonnes grâce du gouvernement
américain. En ce temps-là, le pays
avait peu de ressources et ne pou-
vait offrir des millions en pots de
vin. De telles propositions indé-
centes aux très rares diplomates
dévoyés se limitaient à USD 100
000 ou 200 000 au maximum.

Mais Papa Doc se croyait autorisé
à faire la remarque suivante :
«Chaque individu à son prix »
(«Chak Nèg gen pri li) ». Il devait
avoir une bonne raison de tenir
pareil langage.

Contrairement aux autres di -
plo mates, l’ambassadeur noir
Clin ton Knox, qui avait entretenu
de bonnes relations avec Duvalier
père, continuait à avoir la même
attitude à l’égard de Jean-Claude
Duvalier, en dépit de la politique
répressive de ce dernier. Ce qui
détermina des militants à kidnap-
per M. Knox. Les kidnappeurs du
diplomate américain avaient
exigé la libération des prisonniers
politiques qui croupissaient dans
la prison de Fort-Dimanche, en
sus d’une rançon de USD 75 000
$. Seulement une douzaine de pri -
sonniers politiques furent libérés,
les autres avaient succombé aux
mauvais traitements qu’ils
avaient subis.

On rapportait, par la suite, que

l’ambassadeur Knox avait reçu
une somme d’argent dont le mon-
tant n’a pas été déterminé du régi -
me des Duvalier, mais il avait eu
soin de remettre l’argent au Dé -
partement d’État. On peut alors
con clure que l’ambassadeur
Knox était tout à fait satisfait de
ses émoluments de diplomate et
qu’il ne s’était pas laissé séduire
par les corrupteurs duvaliéristes.

Autres temps, 
autres mœurs
La mobilisation anti-Duvalier
s’est soldée par la chute de la dic-
tature installée par Papa Doc. Le
pays était prêt à se lancer sur la
voie de la démocratie. Mais avec
l’avènement d’Aristide au pou-
voir, dont les élections ont été
qua lifiées de premier scrutin dé -
mocratique, ont été enregistrées
les premières tentatives de dé -
tournements de fonds publics, la
pratique du trafic de drogue par
les proches du président et le
blanchiment des avoirs. Mais
l’accord du programme Petro -
Cari be, initié en 2018, sous René
Préval, à la faveur duquel le prési-
dent du Vénézuéla Hugo Chavez
assurait la livraison de produits
pétroliers aux États de l’hémis-
phère, avec les pays de la Caraïbe,
y compris Haïti, au taux préféren-
tiel de 1 % remboursable sur 25
ans, devait changer totalement
l’attitude des dirigeants haïtiens.

Autres temps, autres mœurs :
L’arrivée du prêtre-président au
pouvoir a pavé la route à une nou-
velle génération de fonctionnaires
publics qui ont construit un pou-
voir basé sur la corruption, un
phénomène qui a débuté avec le
père Aristide, pour continuer avec
la Commission intérimaire pour
la reconstruction d’Haïti (CIRH).
Avec les mêmes acteurs aux com-
mandes du fonds de reconstruc-
tion d’Haïti que celui dérivé de la
vente de produits pétroliers sur le
marché national, les hommes et
femmes au pouvoir se sont jetés à
bras raccourcis sur les ressources
du pays.

En effet, présidents, Premier
ministres, ministres, directeurs
géné raux et d’autres nantis poli-
tiques et proches du pouvoir ont
participé à une vaste conspiration
pour escroquer le pays. Des mil-
lions distribués tribord et bâbord :
détournés de fonds à des fins per-

sonnelles; des sommes fara mi -
neuses décaissées en mode de
sur facturation à des compagnies,
en paiements de travaux qui n’ont
même pas été achevés, dans cer-
tains cas; des millions de dollars
versés à des diplomates et autres
hauts fonctionnaires étrangers

sous forme de pots de vin. Les
diri geants du pays se croient au -
torisés à faire à leur guise avec la
caisse de l’État. Voilà pourquoi,
de puis son premier mandat, le
président Aristide s’appliquait à
rester au pouvoir, afin d’éviter
que l’administration de son suc-
cesseur n’intente de poursuites
con tre lui, en raison de ses déri -
ves. Aussi a-t-il réussi à faire une
passe courte à René Préval qui,
lui-même s’est heurté à l’inter-
vention de Hillary Clinton, alors
secrétaire d’État. Celle-ci fit pres-
sion sur le président du Conseil
électoral d’alors, Pierre Louis
Opont, pour qu’il donnât la vic-
toire aux urnes à Michel Martelly,
au détriment de Mirlande
Manigat.

Avec Martelly au Palais natio -
nal, ceux qui étaient impli qués
dans le gaspillage du fonds de re -
construction d’Haïti était de tout
repos. Le successeur de Préval
allait parfaire l’œuvre de vol, de
pillage et de détournements du
fonds PetroCaribe et d’autres
ressources nationales. Le quin-
quennat du chanteur du compas
était marqué par des vols systé-
matiques des caisses de l’État. À

l’instar d’Aristide, Michel Mar -
tel ly devait choisir son successeur
pour éviter, lui aussi, d’être pour-
suivi pour les plus de USD 4,2
milliards $ du fonds PetroCaribe
dilapidés. 

Succédant Martelly au pou-
voir, Jovenel Moïse se démène
comme un diable dans un bénitier
pour passer le pouvoir à celui-là.
C’est la stratégie du PHTK, qui
entend garder le contrôle du gou-
vernement pour les cinquante
prochaines années. 

Selon Jovenel Moïse,
« ils ont tous touché »
Pour revenir aux révélations de
Joël Deeb, Jovenel Moïse dit met-
tre n’importe qui au défi de le cri-
tiquer, car, a-t-il affirmé, « ils ont
tous touché ».  C’est-ce qu’il a
déclaré à ceux dans son entourage
qui l’ont mis en garde contre ceux
qui voudraient dénoncer ses dé -
rives. Le chef d’État haïtien a
déclaré sans ambages qu’il a été
généreux envers trop de gens,
«gare à ceux qui veulent afficher
leur ingratitude ».

Rappelons aussi que les per-
sonnes qui ont bénéficié du fond
PetroCaribe sont complices, avec
Jovenel Moïse et les individus
épin glés dans le rapport de l’en-
quête de la Commission éthique
et anti-corruption du Sénat ainsi
que celui de la Cour supérieure
des comptes et du contentieux
administratif pour empêcher que
soit tenu ce procès.

De toute évidence, les révéla-
tions de Joël Deeb risquent de
déclencher un méga scandale qui
est susceptible de se greffer sur le
dossier PetroCaribe, qui pourrait
même faire rebondir l’affaire con-
cernant le gaspillage du fonds de
reconstruction d’Haïti pour laque-
lle la communauté internationale
avait contribué plus de $ 4 mil-
liards $. Rappelons aussi que la
Commission intérimaire pour la
reconstruction d’Haïti (CIRH)
était coprésidée de l’ex-président
démocrate Bill Clinton et l’ex-
Premier ministre de René Préval,
Jean Max Bellerive.

La presse internationale avait
dénoncé le gaspillage du fonds de
reconstruction d’Haïti sans que
rien n’ait été fait pour savoir com-
ment avait disparu cet argent et
les personnes qui étaient respons-
ables d’un tel gaspillage. 

Constatant qu’une crise sans pré -
cédent, vieille déjà de plus d’une
année, secoue le pays et que ceux qui
sont responsables de la gestion de la
chose publique se sont montrés incom-
pétents, inap tes et indignes même, à
occuper les fonctions auxquelles ils ont
été élus;

Constatant qu’un réveil cito yen est
en plein essor en Haïti, nous autorisant
à croire que tout n’est pas perdu, et
qu’au contraire, un mouvement uni-
taire prend corps et s’étend de plus en
plus;

Alors, nous, de la diaspora, appor-
tons notre support le plus entier aux
compatriotes luttant les mains nues
face à la violence d’État, pour exiger la

démission sans condition du président
Jovenel Moïse, la justice sociale en
Haïti, et supportons sans réserve l’or-
ganisation de la Conférence na tio nale
souveraine pour la reconstruction de la
nation haïtienne.

Après tout, nous autres, de la dias-
pora, contribuons à plus de 33% du
PIB, dépassant, en 2018, le seuil des
trois milliards de dollars (3 000 000
000,00 $) en transferts, y compris la
taxe illégale d’un dollar cinquante
(1,50 $) prélevée sur ces transferts,
mais n’incluant pas les 5 centimes  im -
posés sur chaque minute  d’appel télé-
phonique venant de la diaspora;

Ainsi, réclamons-nous une révi-
sion de la Constitution pour y inclure la

Double Nationalité et le Droit de vote
pour les filles et fils de la patrie com-
mune éparpillés de par le monde.  Ce
sera simplement juste et logique d’in-
tégrer sans réserve la diaspora dans la
reconstruction de la nation.

À la suite des consultations avec
des groupes existant dans la diaspora
ainsi qu’avec des personnalités qui ont
fait leurs preu ves, nous nous
engagerons à participer a la création
d’un “Fonds de Solidarité” destiné à
contribuer au financement de l’organi-
sation de la Conférence nationale sou-
veraine, dans le but d’une solution haï-
tienne à un problème haïtien. 

Votre adhésion est sollicitée pour
étendre la chaîne de solidarité dans l’e-

sprit de notre devise : «L’Union fait la
force! »  

28 septembre 2019

Théodore Fayette, PhD, Producer
Haiti Première Classe, Art Austin,
ancien sénateur (45e Législature),
Raymond Joseph, Ancien Am bas -
sadeur, Edens Desbas, Tout Haïti,
Julien Jumelle, économiste, Jean
Refusé, bibliothecaire, Clau dy Delné,
professeur, écrivain, Dr William Ber -
tier, activiste politique, Angelucci Ma -
nigat, éditeur The Haitian Voice,
Franck Ciné, entrepreuneur, Deslandes
Rin cher, publisher, Rév Pasteur Carlo
Nazaire, citoyen concerné, Enock

Placide, artiste peintre, Rév Alix Pierre,
Me Peter Helder Bernard, ESQ, ancien
consul géneral, Lociano Benjamin,
écrivain, Nelsony Pierre-Louis, reé -
lisa teur HPC, Dieuri Dumas, écrivain,
Joseph Rosarion, reporter journaliste,
Rév Daniel Ulysse, VC Haitian Clergy
Association, Dr William Edvar
Germain, MBA, Dr Jean Claude
Compas, MD, Dr Michena Brooks,
MD, Jensen Desrosiers, artiste entre-
preuneur, François Pierre-Louis, cito -
yen concerné, Edzer Toussaint, Radio
Modele, Prince Mercier Desforges,
LPN, citoyen concerné, Porez Luxa -
ma, activiste communautaire, Parnel
Duverger, économiste.

Rumeurs de scandale de pots de vin..
DES CIPLOMATES ÉTRANGERS ACCUSÉS DE PRÉJUGÉ FAVORABLE ENVERS JOVENEL MOÏSE

Le rôle assumé par le CORE Group sévèrement critiqué....

Michel Martelly, un des inici-
ateurs  du vol du fonds
PetroCaribe.

L'ex-président démocrate Bill Clinton.

Suite de la  page 1

Déclaration de principe sur la situation actuelle
du pays et le rôle de la diaspora haïtienne
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RÉVÉLATIONS DE DEUX AGENTS RETRAITÉS DE LA DEA
Jean-Bertrand Aristide, trafiquant de drogue
de révéler que l’ex-président
Aristide « était un dealer de
drogue ». Les deux ex-agents,
qui ont démoli Pablo Emilio
Escobar Gaviria, le créateur
du cartel de Medellin, ont fait
un exposé sur les activités de
ce gros patron de la cocaïne.
Peña et Murphy ont parlé de
long en large au sujet d’Es -
cobar et de Jean-Bertrand
Aristide. 

Au cours de leur exposé,
les deux agents retraités de la
DEA ont déclaré sans amba -
ges : « Le président Jean-Ber -
trand Aristide était un trafi-
quant de drogue »

MM. Paña et Murphy ont
affirmé que, suite à l’enquête
exhaustive qu’ils ont menée
sur le rôle de M. Aristide dans

le commerce de stupéfiants en
Haïti, ils avaient sollicité l’ex-
pulsion du prêtre défroqué aux
États-Unis. Mais la Maison-
Blanche avait répondu en
déclarant : « Allez, mon cher,
nous ne pouvons pas faire ça».

Enquête sur Aristide suite
aux révélations de Jacques
Kétant

Les agents fédéraux, dé -
plo yés en Haïti au moment de
l’arrestation de Jacques Beau -
douin Kétant par les marshals
fédéraux, savaient que l’ex-
président était impliqué dans
le trafic de cocaïne, mais ils
n’avaient pas encore reçu l’or-
dre de lancer une enquête sur
lui. Le jour de l’arrestation de
Kétant, le 17 juin 2003, les
agents en question avaient une
idée par rapport à un incident
révélateur par rapport à ses
activités. L’incident, qui s’était

produit ce jour-là, avait confir-
mé les soupçons qui pesaient
M. Aristide en ce qui avait trait
à ses activités dans le trafic de
stupéfiant.

En effet, après qu’il se soit
laissé convaincre par les
agents fédéraux qu’il devait
expulser Kétant, Aristide était
sur le point de changer d’avis,
car craignant de livrer celui-là
aux Américains, craignant
qu’ il allait faire des aveux
compromettants à son encon-
tre. C’est pourquoi il devait
faire appel à Rudy Thérassant,
chef de la Brigade anti-dro -
gue, pour qu’il le conduise à
Ti-Tanyen, sur la Nationale
No. 1 où il devait le liquider.

Selon des sources proches
de la DEA, à l’époque, ces
der niers avaient les moyens de
suivre la conversation d’Aris -
ti de avec Thérassant. C’est

pourquoi ils s’étaient instruits
du plan macabre d’Aristide
pour Jacques Kétant. 

Mis au courant du projet de
faire assassiner le trafiquant de
drogue, le chef des marshals
devait faire comprendre à
Aris tide qu’il fallait abandon-
ner son projet et de faire
ramener Kétant. Autrement,
dit-il, « ce sera vous à sa
place».

Alors le président Aristide
ordonna à Rudy Thérassant de
ramener le prisonnier sans
plus tarder.

Conduit à Miami, Jacques
Beaudouin Kétant fut inculpé
le lendemain même de son
arrivée. Mais dans le cadre du
procès, il devait déclarer aux
procureurs fédéraux que Jean-
Bertrand Aristide était « le
parrain de la cocaïne ». C’ -
était donc, suite à ces révéla-

tions, que la décision fut prise
d’ouvrir une enquête sur le
président Aristide.

Jean-Bertrand Aristide
avait de « très bonnes rela-
tions » avec les démocrates,
notamment des membres du
Black Caucus, qui étaient de
grands bénéficiaires de sa
«géné ro sité ». Non seulement
il avait à sa disposition des
lobbyistes qu’il payait par le
truchement de son avocat, Ira
Kurzban, de Miami, d’autres
recevaient des liquidités, à
l’occasion de voyages éclair à
Port-au-Prince.

Dans les milieux proches
de certains agents de la DEA,
à l’époque, on apprenait que
les amis démocrates d’Aris -
tide l’ont protégé contre toute
tentative d’inculpation pour
trafic de stupéfiants.

Suite de la page 1

SOUS LE POIDS DES REVENDICATIONS POPULAIRES
Jovenel Moïse perd son équilibre psychologique
Après plusieurs mois d’intens-
es pressions déchaînées sur
Jovenel Moïse par l’opposi-
tion démocratique pour le for -
cer à donner sa démission,
pressions qui se sont renfor-
cées durant les quatre derniè -
res semaines, le président haï-
tien semble avoir perdu son
équilibre psychologique. Telle
est l’observation faite par une
diplomate, à l’occasion d’une
visite au Palais national. Selon
toute vraisemblance, cette
con dition à toutes les chances
d’empirer, les manifestants
n’ayant montré aucun signe
d’être sur le point de lâcher
prise.

La nouvelle ambassadrice
de l’Union européenne (UE),
Sylvie Tabesse, citée par une
source jugée hautement crédi-
ble, se serait déclarée totale-
ment désenchantée à l’occa-

sion de sa rencontre avec le
président moïse, lors de la re -
mise de ses Lettres de créan -
ces au chef de l’État haïtien, la
semaine dernière, précisément
le jeudi 3 octobre. 

La source en question af -
firme que Mme Tabesse dit
s’être retrouvée face à un
hom me complètement dé -
bous  solée, qui a perdu sa
lucidité et sa cohérence, en sus
de présenter des signes de
défaillance mentale et psy-
chologique. Elle pense qu’il
serait inapproprié pour l’ -
Union européenne d’« entre te -
nir des relations avec cet hom -
me d’État » dans le contexte
actuel. La diplomate souligne
qu’elle a été forcée d’écourter
son entretien avec l’homme,
car s’étant trouvée dans l’im-
possibilité de soutenir avec lui
une conversation significative

et harmonieuse.
Parlant avec la plus grande

discrétion, Sylvie Tabesse a
pré cisé que, confrontée à cette
crise sans précédent qui, de
toute évidence, le dépasse, M.
Moïse fait des propositions ir -
raisonnables, tout à fait con-
traires à la présente réalité.

De l’avis d’un politologue,
les proches du chef de l’État
sont très préoccupés par sa sit-
uation et ne savent à quel saint
se vouer pour l’aider à trouver
son équilibre.

Sa situation risque de s’ag-
graver, au fil des jours, surtout
qu’il semble perdre son appétit
à un moment où il a grand
besoin de renouveler ses
forces. 

Si d’aucuns estiment que le
CORE Group ne constitue pas
un bloc monolithique, dans
son approche pour une solu-

tion à la crise haïtienne, Mme
Tabesse en donne la preuve.
Puis qu’elle critique sévère-
ment l’ambassadeur améri-
cain, Michèle Sison, et la re -
présentant spéciale du secré-
taire général de l’ONU, Helen
La Lime, s’accrochant déses -
pérément à l’idée d’encour-
ager Jovenel Moïse à rester au
pouvoir en dépit des revendi-
cations non équivoques de
millions de citoyens qui sont
descendus dans la rue pour
exiger sa démission immédi-
ate et sans condition. Certes,
dit-elle, ces deux diplomates
refusent de voir partir le prési-
dent haïtien, « dans la paix et
la dignité ». 

Suite à ce c de « rappeler
temporairement » le personnel
de la Mission européenne si la
situation n’évolue dans les
jours qui viennent.

Traitant les deux diplo-
mates de « folles », la repré -
sen tant de l’Union européen -
ne, se plaint du fait que ces
dernières tiennent Jovenel
Moï se enfoncé « dans cet en -
fer », sans penser à lui propos-
er une option de sortie de crise
susceptible de lui offrir une is -
sue honorable. Mme Tabes se
critique aussi les Améri cains
qui n’ont pas su accorder une
aide financière à Jovenel Moï -
se pour lui permettre de sortir
de ce pétrin.

On apprend, en toute der -
nière heure, que la France a
rappelé le personnel de son
ambassade Haïti affecté au dé -
veloppement international.

D’autre part, une source
crédible, à Washington, a
indiqué que l’administration
Trump est sur le point de
«lâcher » Jovenel Moïse.
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Jean Jauniaux, Président  

Objet : Solidarité /Appel de
détresse provenant d’Haïti 
Nous souhaitons relayer à toutes
les autorités régionales, commu-
nautaires et fédérales de Belgi -
que, aux citoyens de notre pays,
ainsi qu’aux institutions de l’U -
nion européenne et au Se crétariat
des pays 

d’Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique (ACP) installés à Bru -
xelles, l’appel de détresse lancé
au monde par notre association-
sœur Pen Club d’Haïti. 

Dans leur appel, les écrivains
d’Haïti réclament la démission du
président Jovenel Moïse en invo-
quant la vacance de pouvoir ac -
tuelle. Plus rien ne fonctionne de -
puis plus d’une semaine : le prési-
dent se 

cache, le gouvernement et les
services publics sont aux abonnés
absents, le commerce, les activ-
ités industrielles, les écoles, les
hôpitaux etc.. sont bloqués. Des
ma nifestations quotidiennes ont
lieu dans 

tout le pays. Les manifestants
issus des milieux populaires exi-
gent violement la fin d’un régime
qui a augmenté leur misère et se
radicalisent entrainant une répres-
sion d’un pouvoir corrompu con-
tre la population.  

Aujourd’hui, toutes les ins tan -
ces de la vie d’Haïti, des partis de
l’opposition, aux syndicats, au
secteur privé, aux milieux aca -
démi ques, aux ONG locales, aux
représentants de tous les cultes,
aux institutions des droits hu -
mains, aux collectifs d’artistes et
d’intellectuels etc..demandent la
démission du président. Il est
accusé de corruption par un rap-
port de la Cour supérieure des
comptes. 

Devant l’anarchie qui s’in-
stalle en Haïti, les intellectuels
haï tiens demandent entre autres et
conformément à la Constitution

du pays, la mise sur pied d’un
gouvernement de transition orien-
tant son action vers la réduction
des inégalités et des mesures im -
médiates pour atténuer les souf-
frances des plus démunis. Mal -
heureu se ment, des grandes puis-
sances des Amériques ont pris,
pour des considérations géos-
tratégiques, le parti du président et
le soutiennent contre son peuple. 
Le droit international est en train
d’évoluer et le « devoir d’ingé -
rence » permet dorénavant aux
citoyens du monde entier d’ap-
procher les autorités de leurs pays
afin qu’elles demandent à l’ONU
de faire respecter (si nécessaire
par la force) le droit humanitaire
pour secourir le peuple haïtien en
danger de mort. En effet, après le
tremblement de terre dévastateur
de 2010 qui a causé 280 000
morts en Haïti (principalement les
cadres et l’élite de la société), 300
000 blessés et 1,3 million de sans-
abris, il s’en est suivi une série de
cataclysmes (cyclones ultra-vio-
lents, épidémie ravageuse de
choléra importé etc…) qui ont
lais sé ce pays exsangue. 

La poursuite du blocage politique
actuel met donc littéralement la
population haïtienne en danger de 
mort. C’est la raison principale du
soutien de Pen Club Belgique à
l’appel de détresse de nos frères et 
sœurs écrivains haïtiens du Pen
Club Haïti ! 

Le texte en référence est reproduit
ci-dessous. Vous pouvez égale-
ment vous référer à l’appel lancé
par PEN Club Haïto le 15 juin
2019 : https://pen-international.
org/fr/nouvelles/haiti-lettre-
ouverte-des- 

ecrivaines-et-escrivains-haitiens-
a-la-nation François-Xa vier
laven ne, Secrétaire général c/o
Maison des Auteurs / Rue du
Prince Royal, 87/ 1050 Bruxelles/

+32 472 12 68 25 / penclubbel-
gique@gmail.com / 

www.penbelgique.com

Compte bancaire : BE55 1430
9539 3844 Code BIC (SWIFT) :
GEBABEBB 

Jean Jauniaux, Président  
Jean Jauniaux, Président  
Nous, écrivains haïtiens, en écho
à une pétition qui avait été initiée
par le Centre Pen Haïti à la date
du 15 juin 2019, attirons l’atten-
tion des citoyens du monde sur la
situation haïtienne. Suite à l’élec-
tion de Jovenel Moïse à la prési-
dence d’Haïti, avec un très faible
taux de participation, moins de 20
% des électeurs potentiels, le
président et son parti le PHTK,
bénéficiant d’une majorité par-
lementaire écrasante, ont géré les
affaires du pays de manière telle
qu’aujourd’hui toutes les instan -
ces de la vie nationale, les repré -
sentants de tous les cultes, les
institutionsde défense des droits
humains, les professeurs des uni-
versités, des collectifs d’artistes et
d’intellectuels, les partis de l’op-
position toutes tendances confon-
dues, les syndicats, des associa-
tions du secteur des affaires,
réclament leur dé mis sion. Le pré -
sident est accusé de corruption
par un rapport de la Cour supé -
rieure des comptes. 

La jeunesse et le peuple haï-
tien dans son ensemble réclament
la tenue du procès Petro Caribe
a u t o u r d e  
la disparition de plus de trois mil-
liards de dollars. Depuis plus de
sept mois, le président et le
Parlement n’ont pas pu installer
un gouvernement dans les condi-
tions exigées par la Constitution.
Privée de tout soutien institution-
nel, la population a recours depuis
des mois à des manifestations
auxquelles le président n’a répon-
du que par le silence et la répres-
sion. Dans Port-au-Prince et les

principales villes de provin ce,
c’est au quotidien des heurts entre
des centaines, voire des milliers
de manifestants et des individus
en uniforme de police, souvent
encagoulés. Des journalistes ont
été blessés par balle. Des militants
politiques sont ciblés, et des arres -
tations arbitraires ont lieu. En
réaction, les manifestants se radi-
calisent. Le lundi 30 septembre, la
répression policière a été partic-
ulièrement musclée contre les
ma nifestants issus des milieux
po pulaires. On a vu des policiers
forcer des citoyens à ramper
comme des bêtes, puis en embar-
quer un certain nombre pêle-mêle
à l’arrière d’un pick-up. Il n’y a
pas de réconciliation possible
entre le peuple haïtien et la prési-
dence de Jovenel Moïse/PHTK 

Le président et le PHTK sont
décriés pour n’avoir fait qu’un
usage personnel du pouvoir poli-
tique. Aux yeux du pays, ils re -
présentent corruption, répression
et exclusion. Le président est dans
l’impossibilité de se présenter à la
population sans être caillassé et
conspué. Toutes les activités du
pays sont bloquées depuis plus
d’ une semaine. Rien ne fonc-
tionne. Commerce, écoles, hôpi-
taux, services publics. Une popu-
lation vivant déjà dans la pauvreté
souffre ainsi de privations qui ne
peuvent conduire qu’à une plus
grande radicalisation. Le seul 
moyen pour le président fugitif de
rester au pouvoir, c’est d’utiliser
la police nationale comme arme
de répression politique et d’utilis-
er les ressources publiques com -
me source de financement pour la
répression contre la population.
Ses appels tardifs à la négociation
ont été rejetés par l’ensemble des
secteurs organisés de la vie na -
tionale. 

La demande du peuple est
claire : la démission du président
et de ce qu’il reste du Parlement ;
l’installation d’un gouvernement
de transition orientant son action

vers la réduction des inégalités,
des mesures immédiates pour
atténuer les souffrances des plus
démunis ; la tenue de procès con-
tre tous les actes de corruption
dont sont coupables les dignitai -
res du PHTK ; la tenue d’une con-
férence nationale (les appellations
varient) sur les problèmes du pays
et le chemin à prendre pour l’en-
gager vers l’équité répu blicaine.
Nous le disons au mon de : il n’y a
pas de réconciliation possible
entre le peuple haïtien et la prési-
dence de Jovenel Moïse/ PHTK.
Le seul support dont bé né ficie ce
pouvoir décrié lui viendrait de
puissantes ambas sades étrangè -
res. C’est au prix du sang du peu-
ple, de la radicalisation, de la vio-
lence répressive que Jovenel
Moïse resterait au pouvoir. Nous
en appelons aux citoyens du
monde afin qu’ils soutiennent la
cause haïtienne. 

L’humanisme demande au -
jourd’ hui de choisir entre un peu-
ple et un président, entre un peu-
ple et ses bourreaux. 

les signataires : Kettly Mars,
Anthony Phelps, Lyonel Trouil -
lot, Evains Wèche, Yanick La -
hens, Évelyne Trouil lot, Mehdi
Chalmers, Gary Victor, Faubert
Bolivar, Jocelyne Trouillot-Lévy,
Frankétienne, Marie-Andrée 
Étienne, Guy-Gérald Ménard,
Jean-Robert Léonidas, Louis-
Philippe Dalembert, James Noël
et Joël Des Rosiers.

François-Xavier lavenne, Se -
cré taire général  c/o Maison des
Auteurs / Rue du Prince Royal,
87/ 1050 Bruxelles/  +32 472 12
68 25 /
penclubbelgique@gmail.com / 

www.penbelgique.com

Compte bancaire : BE55 1430
9539 3844 Code BIC (SWIFT) :
GEBABEBB 
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.
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nOTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYClOPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYClOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBUlAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Depi plis pase youn lane, pèp
ayisyen ap sibi anba youn bann
aloufa ki te sanse defann enterè
yo, men ki deside fè sa yo vle,
paske se chèf yo ye, yo pa gen
kont pou rann bay pèsonn. Vin
wè, yo di yo gen gwo zotobre
anpil kote k ap defann yo, nèspa
vrè, JoMo ? Pinga w vin di ou pa
t janm di sa, paske se an piblik ou
te di pawòl la byen klè : « Mwen
peye tout mounn ! » Antouka,
jan van an ap soufle byen fò, li
menm chanje direksyon, gen de
otorite ki pral pèdi kòb yo a,
paske yo pa t janm kwè Ayisyen
t ap rive dechennen konsa. Tout
kote w pase se youn sèl pawòl ou
tande, « C’est du jamais vu ! »
Wi, se bagay yo pa janm wè. Sa l
ye menm ?

Vandredi pase, dat 4 oktòb la,
pral rantre nan listwa kòm jou ke
tout Ayisyen, menm etranje, p ap
janm bliye. Se jou sa a ki te gen
pi gwo manifestasyon nan tout
peyi a, kit se te nan Pòtoprens os -
non an pwovens. Se kòm si se
tout sitwayen nan peyi a, fanm,
gason, ti mounn, mounn anwo,
mounn anba, mounn nan mitan,
se tout mounn ki te nan lari. Foto
ak video yo pa bay manti. Te tèl-
man gen mounn nan lari a, pa t
gen kote pou pike zepeng. Epi yo
tout t ap rele anmweyyyy, chak
gwoup nan fason pa li, ki t ap di
menm bagay yo : « Aba Jovnèl !
Se pou Jovnèl bay demisyon l
san kondisyon ! Si se pa sa, sa k
rive l se li k chache sa ! »

Vrèman, se te « du jamais
vu!» Ayisyen bay lemonn antye
youn leson yo pa t ap atann. Ak
tout gwo manifestasyon sa yo
nan tout vil peyi a, pa gen mounn
ki ka di yo pa t wè, yo pa t tande.
Selon estimasyon ki fèt, pase
pran tout vil, tout ti rakwen nan

peyi a ki te kanpe vandredi pase
a, se plis pase 5 milyon manifes-
tan, sou 12 milyon Ayisyen nan
peyi a, ki te pran lari. 

Nou konnen ke, ces jours-ci,
kote y ap fè gwo manifestasyon
se nan Hong Kong, depi mwa d
jen. Enben, Hong Kong pa ka vin
wè devan Ayiti. Epi tou, se nan

sèl gwo vil Hong Kong nan, kote
sitwayen yo pa soti pou pèdi tout
dwa yo genyen. Asireman, gen
nan nou ki konnen ke la Grande
Chine te vin repran kontwòl
kolo ni Hong Kong lan nan men
kolon angle yo le premye jiyè
1997, apre 156 lane ke kolon an -
gle yo te anchaj. Men, selon akò
ki te siyen, Hong Kong te kon-
tinye kenbe youn administrasyon
endepandan de la Gran de Chine,
sa yo rele « autonomie » an
franse. 

Nou ka konprann avèk de -
mokrasi ki te deja an vòg nan
Hong Kong, ki te vin youn gwo
pilye ekonomik ki te atire anpil

envestisman, se te youn fason
pou la Grande Chine te kontinye
sou menm baz la nan Hong
Kong, tandiske nan la Grande
Chine te sou kontwòl Pati
kominis la. Vwalatilpa, apre 22
zan depi l te pran kontwòl Hong
Kong, la Grande Chine soti pou
aplike menm klas lwa nan koloni
l la, e menm transfere sèten sit-
wayen Hong Kong nan la
Grande Chine pou jije yo pou
kèk bagay yo te fè ki pa fè la
Grande Chine plezi.. Epi pèp la
di se swa jamè ! Se konsa, kòm
nou deja di, depi mwa d jen sit-
wayen nan Hong Kong sou 2 pye
militè yo ap manifeste kont la
Grande Chine. Pi fò mounn yo
rive met nan lari se 2 milyon.
Avrèdi, se anviwon 7 milyon
edmi mounn ki nan Hong Kong,
selon enfòmasyon Wikepedia.
Kanmenm, sa pa ka konpare ak
sa k sot pase ann Ayiti. N ap

repete sa : Selon estimasyon ki
fèt se anviwon 5 milyon, sou 12
milyon popilasyon Ayiti a, ki te
nan lari nan vandredi 4 oktòb la. 

Nou konnen tou, nan kò -
mans man lane a te gen gwo man-
ifestasyon nan Karakas, kapital
Venezwela, avèk nan plizyè lòt
vil tou, lè gouvènman ameriken
an te byen cho nan mouvman
pou jete prezidan Nicolas Madu -
ro, pou ranplase l ak Juan Gaia -
dó. An tan ke prezidan Asanble
nasyonal la, kivedi Palman, le 23
janvye ane sa a Gaiadó te deklare
se li k prezidan, paske eleksyon
Maduro a se te youn eleksyon
malatchong. Enben, manifesta-
syon nan Venezwela yo se te ti
bebe devan sa nou sot wè ann
Ayiti yo. E y ap kontinye ak
mobilizasyon an. 

Poutan, gouvènman ameri -

ken an te pran pretèks manifesta-
syon kont Maduro yo pou di pèp
Venezwela a kanpe kont diktatè
a, fòk msye rache manyòk li bay
tè a blanch. Pèp la te pale byen
klè nan Karakas ak nan lòt vil yo,
menm si yo pa t gen otan de
mounn ke sa n te wè ann Ayiti a.
Okontrè, menm Jovnèl Moyiz
(Jovenel Moïse) te wè gwo man-
ifestasyon Karakas yo e l te vin
dakò ak Ameriken. Li kite bon
zanmi l, frè l menm, tonbe, pou l
anbrase kòz Ameriken yo kont
diktatè a. Lè pèp venezwelyen an
pale jan l pale a, ak plis pase youn
milyon mounn nan lari kapital la,
JoMo dakò pou yo voye Maduro
ale. Se sa demokrasi mande, nès -
pa, JoMo ? Epi Kouto fanmasi a,
Mesye woule m de bò a, pa kwè
ke sa ki aplike nan ka Venezwela
a pa ka aplike ann Ayiti. Deux
poids, deux mesures ! Se sa yo di
an fanse. Osnon, jan yo di l nan
langaj nouvo zanmi JoMo bò isit
la : Double standard !

Kanta pou nou menm, n ap
kanpe sou prensip « egal ego » a
, « la justice est une pour tous »,
pa ka gen paspouki. Okontrè, nan
ka Ayiti a, pa gen okenn dout ke
se tout pèp la k ap mande pou
Jovnèl rache manyòk li, bay tè a
blanch, epi yo gen rezon solid
pou yo mande sa. Pou kòmanse,
si vrèman te gen youn Konsèy
elekotral endepandan, ki respekte
lalwa, kandida Jovnèl Moyiz pa t
fèt pou l te nan okenn kanpay
elek toral, paske msye te gen aki -
zasyon blanchiman lajan pandye
sou tèt li. E ann Ayiti, lè w tande
« blanchiman lajan », pi souvan
se lajan dwòg. 

Nou p ap detaye tout bagay,
men nou konnen ke UCREF,
branch gouvènman ki la pou de -
tekte sikilasyon lajan nan peyi a,
te fè rapò pou montre ke bizis-
mann yo rele Jovnèl Moyiz la,
ansanm ak madanm ni, te gen
plizyè kont an bank kote depo yo
t ap fè yo te depase vrè biznis yo.
Se depi lè sa a tou, li t ap boule ak

Magali Abitan (Magalie Habi -
tant), ki gen repitasyon gwo
finansye ki te konn menm prete
bizismann nan lajan. E kòm
pawòl la di, « Grate do m, m a
grate pa w », kou bizismann nan
te monte opouvwa, li nonmen
Magali nan pòs direktris SM -
CRS, (Service métropolitain de
collecte de résidus solides), òga-
nizasyon Leta pou ranmase fatra.
Wi, ranmase fatra gen anpil kòb
ladan, sitou si yo pran lajan an al
depoze nan kantite kont yo gen -
yen nan bank bò isit, bank bò
lòtbò. Antretan, fatra gaye pi rèd
nan tout gran vil yo, avèk Pòto -
prens ki pote gwo lo a. 

Si te gen youn Jistis endepan-
dan ann Ayiti, Jovnèl Moyiz, pa t
fèt pou prete sèman le 7 fevriye
2017, paske akizasyon « blanchi-
man lajan » an te toujou pandye
sou tèt li. E m sonje sa kòm jodi
a, ke Leo Jozèf (Léo Joseph) te
ekri youn atik nan jounal Ayiti-
Obsèvatè sa a, ki te parèt nan
nimewo 3 avril 2017 avèk tit sa a
: « Jovenel Moïse désespéré-
ment aux abois ». Li  te esplike
ke peyi a nan gwo tèt chaje, pas -
ke laplipa peyi nan kominote en -
tènasyonal la p ap boule ak prezi-
dan sa a nan kesyon lajan. Li te di
akòz premye sitwayen peyi a gen
youn akizasyon « blanchiman
lajan » pandye sou tèt li, peyi ki
respekte tèt yo pa pral rantre nan
okenn bizinis ak msye. Sa pral
lage Ayiti nan tchouboum. Ankò,
n ap prete lang franse a pou n di :
« Chose dite, chose faite ! » 

Gad nan ki eta Ayiti ye jodi a,
32 mwa apre Nèg Bannann nan
monte opouvwa. Anplwaye pa
tou che, menm diplomat yo ki
aletranje pase sis (6) mwa san
touche. Gen lòt ann Ayiti ki pase
plis pase youn lane san touche.
Men pou diplomat yo sa pi imi -
lyan, paske yo pa gen youn ma -
tant, youn tonton, osnon nenpòt
lòt fanmi pou lonje men ba yo,
jiskann atandan lajan yo rive. Ni
yo pa gen pye mango osnon za -
boka nan lakou a pou ede yo
twonpe grangou. Sitiyasyon eko -
nomik peyi a tèlman mal, gou-
vènman an pa ka peye bòdwo
gazolin nan e nou wè sa k rive. Se
tout chofè, vwati prive, tap-tap,
kamyon pasaje, menm motosik-
lis ki oblije kanpe. Epi gen de vil,
tankou Okay, ki fè 3 mwa san
elektrisite. Nou ka imajine nou
kijan sèvis sante, lopital yo, ki
pote non an sèlman pou bèbèl,
men anyen pa mache. Te gen
youn « Karavàn Chanjman » lè

prezidan pwomès la te fèk parèt,
epi ak « dlo a, solèy la, mounn
yo», li te pral fè Ayiti tounen
youn ti paradi. Apre yo fin manje
lajan Karavan nan, li pran pan.
Epi bliye tout lòt bèl pwomès yo,
paske tout mounn fin dekouvri l.  

Poutan, bagay yo te manke
pran wout chanjman lè JoMo,
menm ak kè sere, t oblije voye
Premye minis, nimewo 1 an ale,
Doktè Jak Gi Lafontan (Jacques
Guy Lafontant). Men 2 mwa te
gen tan pase, epi Lafontan te la
toujou, ap regle « les affaires cou -
rantes », jiskaske youn zanmi di
JoMo si w pa vrèman lage msye,
ou ka nwaye ansanm avè l. Epi,
menm lè l pa t vle, li t oblije pran
Premye minis nimewo 2, notè a,
Jan-Anri Seyan (Jean-Henry
Céant). Finalman, Fon Monetè
Entènasyonal (FMI an franse), ke
Ayisyen rele « Fon malfektè entè-
nasyonal », te tonbe dakò ak Me -
sye Seyan pou debloke youn 229
milyon dola pou Ayiti sou youn
peryòd 3 zan, san enterè. Se siyal
FMI a ke lòt gwo òganizasyon
finans entèmasyonal t ap tann
pou yo fè youn bèl jès ak Ayiti
tou. Menm lè a tou, Bank entè-
amerikèn devlopman (BID an
franse) anonse yo pral debloke
lajan pou Ayiti epi Inyon ewope -
yèn (UE an franse) di menm
bagay.

Youn semèn apre, mounn
Fon monetè yo te kite Ayiti, yo
rive Wachintonn, ap prepare pou
prezante pwojè a bay « Board
FMI » an, deblozay pete ann
Ayiti. Le 18 mas, prezidan Moyiz
antann ni ak Gari Bodo (Gary
Bodeau), prezidan Chanm depite
a, yo simen kèk milyon bay de -
pite yo epi la tou yo flank Premye
minis la atè. Epi le 22 mas, pan-
dan JoMo nan tèt-a-tèt ak prezi-
dan Donal Twonp (Donald
Trump) nan Mar-a-Lago, nan
Palm Beach, an Florid, ansanm
ak prezidan dominiken an, Da -
nilo Medina, epi 3 Premye minis
ti peyi nan Karayib la, se menm
lè a reprezantan FMI nan Wa -
chintonn bay nouvèl la nan youn
konferans de près pou jounalis :
Fon Monetè friz lajan yo t ap bay
Ayiti a, jiskaske gen youn Pre -
mye minis apwouve epi pou n
wè kijan nou ka travay avè l.
Jouk jounen jodi a, pa gen okenn
Premye minis Palman an apwou-
ve. Pa  Lapen an (Jean-Michel
Lapin), ni Nèg Kabrit la (Fritz
William Michel). Poutan, lè Jo -
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Sitiyasyon an depase Ayiti,
menm gwo zotobre entènasyonal
gen tèt fè mal. Pi ta pi tris !

Jovnèl Moyiz konn separe milyon byen pou l fèmen bouch tout
moun.

Ale  paj 7
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Ayiti. Le 18 mas, prezidan Moyiz
antann ni ak Gari Bodo (Gary
Bodeau), prezidan Chanm depite
a, yo simen kèk milyon bay de -
pite yo epi la tou yo flank Premye
minis la atè. Epi le 22 mas, pan-
dan JoMo nan tèt-a-tèt ak prezi-
dan Donal Twonp (Donald
Trump) nan Mar-a-Lago, nan
Palm Beach, an Florid, ansanm
ak prezidan dominiken an, Da -
nilo Medina, epi 3 Premye minis
ti peyi nan Karayib la, se menm
lè a reprezantan FMI nan Wa -
chintonn bay nouvèl la nan youn
konferans de près pou jounalis :
Fon Monetè friz lajan yo t ap bay
Ayiti a, jiskaske gen youn Pre -
mye minis apwouve epi pou n
wè kijan nou ka travay avè l.
Jouk jounen jodi a, pa gen okenn
Premye minis Palman an apwou-
ve. Pa  Lapen an (Jean-Michel
Lapin), ni Nèg Kabrit la (Fritz
William Michel). Poutan, lè Jo -
Mo te retounen sot Miami, le 24

mas, li te di tout bagay regle. Li te
menm bay dat FMI te pral re -
prann kesyon lajan an, kòm kwa,
nouvo zanmi an, Twonp, te di l
bon ti pawòl nan zòrèy. Jouk jodi
a, nad marinad ! 

Epi se konsa nou vin debouch
sou kriz nou konnen an, kote pèp
ayisyen di : Non, nou p ap aksep -
te sèvi mach pye pou youn prezi-
dan ki pa t sèlman nan anpile kòb
nan move zafè, men ki te ranje
tou pou vòlò lajan Leta nan fè
koutay. Se pa nou ki di, se « La
Cour supérieure des comp tes et
du contentieux administratif »,
òganizasyon Leta k ap veye kijan
Leta depanse lajan peyi a, ki met
koze a deyò. Nan dezyèm rapò
Cour supérieure a te met deyò
nan dat 31 me lane sa a sou gagòt
mesye-dam gouvènman yo te fè
ak lajan Petwo Kari be a, yo
jwenn ke bizismann Jovnèl Mo -
yiz, menm anvan l te vin prezi-
dan, te ranje pou l pran pa l nan
kòb PetwoKaribe a. 

Fò m ban nou youn ti detay

pou rafrechi memwa nou. Nou
tout sonje ke se antan ke gran
plantè  bannann ke Nèg Jovnèl la
te parèt sou nou. Wi, konpayi l la,
Agritrans, se te youn mèvèy, epi
ak konpayi sa a msye te pral met
Ayiti sou pye ankò kòm youn
gran ekspòtatè fig bannann.
Okon trè, yo te di n ke msye te
gen tan gen kontra ak peyi Lal -
may ki t ap pran kantite fig ban-
nann li te ka pwodui. 

Men gen lòt bagay yo pa t di
n, sè ke msye te gen tan enjenyè
sou nou san l pa pase lekòl pou
aprann sa. Msye te fò nan repara -
syon wout. Vwala kijan li te ranje
pou konpayi bannann ni an,
Agritrans, jwenn kontra nan men
gouvènman Mateli a pou repare
wout nan Nò peyi Dayiti, e lòt
kote tou. Men antan ke mèt vòlè,
li te ranje pou l pran 2 kòb pou
menm travay la. Anba kouvèti
Agritrans, li monte youn lòt kon-
payi, sou papye sèlman, ki rele
Betexs. Epi tout anplawaye Be -
texs yo se anplwaye Agritrans
yo. Ata nimewo idantite Betexs
se menm nimewo ak Agritrans.
Se konsa li te ranje pou l pran 2
kòb memm valè avèk ti trik sa a.

La Cour supérieure des comptes
et du contentieux administratif te
rele sa youn « konbinezon pou
vòlò » lajan Leta. Epi tou lòt jou,
pandan l prezidan an, Agritrans,
ki an fayit, vin ak youn lòt kon-
payi, SOFIDAI, konpayi pou
finanse pwojè agrikòl, ki gen tan
jwenn youn anpren de 100 mily-
on dola vèt nan Bank nasyonal
Repiblik la, (BRH) ak enterè 1
%, men ki pral chaje 6 % lè l
prete malere peyizan lajan. A wi,
li pa manke fò nan konbinezon
pou vòlò lajan ! 

Ann tounen sou PetwoKari -
be. Fò n pa bliye ke se Jovnel
Moyiz li-menm, an tan ke prezi-
dan, ki te ranje pou wete Sena a
sou dosye PetwoKaribe a epi ren-
mèt li bay La Cour supérieure,
paske li te kwè mesye-dam Cour
supérieure a t ap fè paspouki pou
li. Byen konte, mal kalkile ! Lè
rapò Cour supérieure a te soti, la
tou li pete kabouya. Li menm
peye gwo kòb pou atik li parèt
nan jounal Miami Herald, an
Flo rid, youn dimanch lè plis
mounn li jounal. Apre li fin jèbè -
dè mezi kont li, li di l ap renmèt
Òganizasyon Eta ameriken

(OEA) dosye a. San dout, paske
Ayisyen, kit se senatè yo, tankou
Evalyè Boplan (Ēvalière Beau -
plan) ak Youri Latòti (Latortue)
pa konn sa yo t ap fè. Ni La Cour
supérieure des comptes non plis.
Se sèl blan OEA yo ki ka di
kichòy nan sa.

Ban m rete la, paske pawòl la
kòmanse twò long. Men m oblije
ban nou ase enfòmasyon sou pre -
zidan sa a ke mesye blan nan
Core Group la, tankou Eta-Zini,
Brezil ak OEA, mande pou tout
sitwayen konsekan nan opozisy-
on an vin chita pou fè « dyalòg »
avè l. Ēske se ta vre ke JoMo gen
kichòy anba ponyèt li kote l ka
avili anpil gwo zotobre etranje ki
fè yo pè msye konsa ? Enben, n
espere y a regle zafè yo sou lè
kote jan yo abitye fè l, men kanta
pou pèp ayisyen an, prèske tout
mounn di yo bouke. Yo pa nan
okenn konfyolo ni nan dyalòg ak
okenn visye, vòlè, sitirèz ki kon-
prann li ka lolo tout Ayisyen.
Abraam di setase ! Tou drèt
jiska la viktwa final ! Ban n talon
w. Osnon sa w pran se pa w !
Grenn Pwonmennen, 9 oktòb
2019 

Kreyòl
Soti nan  paj 6
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Par Dan Albertini

Quand l’armée régulière du pays
a perdu ses armoiries pour une
politique de curé de basse-cour,
jamais le citoyen n’aurait pensé
recourir à la force de la discipline

pour se redresser du pavé mal
lavé hérité du vicaire de théologie
de libération importée, devenu
président. Prêtre communiste
défroqué, ce président avait im -
porté aussi la thèse et l’antithèse
au besoin. Un uniforme d’officier
avait pris aussi rendez-vous avec
l’histoire. C’est le major Him m -
ler Rebu des années huitante. La
politique ne lui sciait pas, c’est de
là la longue bataille de la discipli-
ne apprise au sein de l’armée
régulière. Le parcours du com-

battant allait porter fruit pour cet
enfant-officier de la Répu blique
de Vertières, la discipline est
d’ordre. C’est l’histoire ré cen te
de colonel Rebu. Le narrateur est
idéel, mais détaille pour une fois
l’histoire par le prologue.

Mutation
La transformation politique de
l’épilogue dans cette république
qui a fait outrage au Code noir
étonnera l’observateur. Mais le
nom de la besogne reste et
demeu re le patronyme de tout
citoyen. Le major Rebu est deve -
nu colonel, d’où son nom : colo.
Le narrateur ne l’a pas eu en
haute estime. Il l’a souvent traité
non sans raison, de tentative de
coup d’État. C’est dans ce con-
texte que se déroule la scène
étalée sur le grand écran de
HAOLLYWOOD. Le Major Re -
bu est un film d’action politique
qui se déroule dans les rues avec
ce que le prêtre communiste
appelait les diplomates du béton.
Le colonel Cazeau, cazou de son
sobriquet, est un homme malade,
un ancien compagnon d’armes
du colonel Rebu, il ne parle plus.
Le sergent JR Gentil était l’artis -
te du camp d’entrainement du
Corps des Léopards, il est deve -
nu aveugle et ne peint plus. Il
aime à raconter l’histoire de
bœuf, celui qui avait réussi dans
son audace à mettre le dos du
président dictateur au sol, dans

le donjon du gymnase.

Le rêve gâché
d’une élection 
Les regrets ne s’effacent guère
quand on est du métier tandis
qu’il faut recommencer. Dans la
diplomatie, et dans la haute fonc-
tion publique haïtienne, on parle
d’agir afin de sauver les meubles
en attendant le départ inévitable
du président psychotique d’après

l’expert Dr J Des Rosiers.
L’homme voulait devenir politi-
cien président tandis que la
République lui réclame d’être un
colonel président. Depuis l’af-
faire des faux bulletins, tout le
monde savait déjà que les jours
d’épilogue étaient dans l’air. Ce
dont on ignorait par contre, c’est
que le major Rebu connu à titre
d’officier administrateur, d’avo-
cat en cour martiale, du métier
des armes, savait être un tempéré
de l’après-guerre. La république
est en guerre contre elle-même et
contre tous les vices de l’étranger
adopté. Fini la péroraison, le
prêchi-prêcha de prébende.

Le colonel est désormais rete -
nu dans l’histoire comme celuiau
standard rehaussé qui sait sortir
du fort, comme dans un examen

du Bac en trois heures avec copie
originale. Le drame se joue dans
sa tête cependant : est-il le major
qui commande les troupes ou le
colonel qui reste au bureau ? Sa
réponse est : « pas le doute
encore moins le confort dans l’in-
différence ».

Le narrateur soutient avoir
entendu la voix des îles qui le
guide vers la voie de la destinée
du peuple mystérieux, dans un
pays où le monde de l’imaginaire
fait loi : « il faut sortir du fort ».
Gageons sur le contenu de disser-
tation historique de l’année sep-
tante au Bac-I, II, cela arrive tou-
jours en prémonition chez le
récipiendaire. Je me porte donc
là, en critique fictive.

Merci d’y croire ! 

Par Dan Albertini

Comment se fait-il que nous
ayons aimé ce qui nous a pour-
tant délocalisés dans l’antre du
diable de rochers volés de la
plage de caciquats quand nous
avions nos principautés, et nos
royaumes. C’est la question
d’Ver nio lancée sans alternative
ni biais. Il faudra y répondre un
jour, avant la fin du film sinon
l’examen est échoué sans re -
calage. Il faudra laisser le siège
vide du cinéma haïtien interna-
tional à l’UNESCO pour la pro -
chaine séance. Aussi faudra-t-il la
chercher ailleurs tandis qu’Ous -
ma ne Sidibé Fahrad est alocal. Il

nous a fait des enfants aussi.
François-des-Rossignols

reproche à Toussaint le fait de
s’approprier de la pensée des pa -
trons de Roume, par le droit d’ex-
pansion que seul ses ancêtres au -
raient en exclusivité, tandis que
celui-ci termina sa guerre dans le
Sud pour avancer vers l’Est et
prendre l’île entière. Cela se pas -
se au moment où Napo-le-p’tit
s’évertue à dominer l’Est lointain
pour élargir son empire en détru-
isant un autre. Le crime d’État est
donc un droit sur lequel Ous -
mane Sidibé Fahrad a établi son
commerce pour vendre la main-
d’œuvre simplifié comme con-
cept économique. Le narrateur

rumine sa pensée, mais ne parle
pas même s’il voit des images.
Pêle-mêle réelles.

Le code noir Vernio le sait. Il
a été écrit par le chanoine ca tho -
lique dans les intentions d’A.P de
Richelieu dit le cardinal. En ou -
tre, les pièces de théâ tre de l’opé -
ra comique le Code noir connu
de chez la veuve Saugrain, à l’en-
trée du Quay de Grêves, ont été
joués chez madame avec cos-
tume de Mme de Révilly dans le
rôle de Gabrielle, publié chez A
Collin et Cie Éditeurs 3. R. Cha -
pon, dont la Litho : Rigo Frères
et Cie, ne nous concernait pas,
car le Code noir le définissait
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lE MAJOR RÉBU [ou] les Armes de la
République Une histoire tirée des archives de
l’Armée régulière haïtienne des années 80

Un film sur le mercanti d’esclaves qui a trompé,
dans les cordes de l’analyse HAOLLYWOOD

Ousmane SIDIBÉ FAHRAD

Suite en page 12

Dan Albertini

SUR LA ROUTE DU CINÉMA
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ÉDITORIAL  

LL
e peuple haïtien s’est mo -
bilisée depuis déjà plus
d’une année pour exiger la
dé mission de Jovenel
Moï se, un chef d’État ré -

pudié par la grande majorité des cito -
yens, tant par ceux de l’intérieur que
d’autres basés à l’étranger. Comme
un seul homme, les plus de deux ou
trois millions de personnes qui sont
descendues dans les rues de la capi-
tale et des villes de province, l’année
dernière, et dont le nombre a plus
que triplé, depuis bientôt quatre se -
mai nes, la nation quasiment entiè re a
tourné la page sur lui. Mais la com-
munauté internationale, menée par
les États-Unis, persiste à cautionner
la présidence de M. Moïse, une poli-
tique incohérente dictée par des mo -
tifs insolites. Heureusement que les
meneurs de la mobilisation n’ont pas
donné dans le panneau par rapport
aux chantages des diplomates étran -
gers.

En effet, en guise de réplique à
l’argument déclarant Jovenel Moïse
inamovible avant la fin de son man-
dat, qui expire en 2022, le peuple a
décidé de prononcer sa destitution
sans appel. C’est là sa réplique au
CORE Groupe préconisant : « élu
démocratiquement, son mandat ne
doit prendre fin qu’à la faveur de
nouvelles élections ». Face à cette
communauté internationale faisant la
sourde oreille à leurs doléances, les
Haïtiens ont fait une dernière démon-
stration de force aux supporters
étran gers de Moïse, l’encourageant à
mépriser la demande de sa « démis-
sion immédiate et sans condition ».
L’attitude de cette communauté, dont
les différents États sont considérés
comme des « modèles de démocra-
tie», a définitivement pris au dépour -
vu une société haïtienne faisant l’ap-
prentissage du gouvernement du
peu ple, par le peuple et pour le peu-
ple. 

Les citoyens haïtiens sont d’au-
tant plus déroutés par le comporte-
ment des diplomates, qui représen-
tent les pays dits « amis d’Haïti »,
qui ont voté pour mettre notre pays à
l’école de la démocratie, sous la
supervision des Nations Unies, qu’ils
se demandent ― et pour cause ―,
com ment expliquer l’hypocrisie affi -
chée par des donneurs de leçons ? En
réponse à cette interrogation, on est
tenté de croire que des motifs ina -
voués inspirent la politique de ces
pays supporteurs de Jovenel Moïse.
Dans ce cas, il est aisé de compren-
dre la déception des secteurs pro-
démocratie, surtout les jeunes, qui se
sont laissé séduire par ceux qui, par
leur discours, exhortent les uns et les
autres à poursuivre les idéaux
démocratiques.

Les diplomates étrangers, qui n’ -
ont cessé, durant leur carrière, en
Haï ti, sous les régimes qui se sont
suc cédés au pouvoir, depuis la chute
de la dynastie des Duvalier, en 1986
(Aristide, Préval, Martelly et main-
tenant Moïse), à « coincer » l’oppo-
sition démocratique pour qu’elle dia-
logue avec le pouvoir, même dans sa

scélératesse, ont poussé leur inco-
hérence à la limite même du scan-
dale. Puisque ces missions diploma-
tiques, dont les agents flânent partout
et « connaissent tous les cris » dans
notre pays, ne doivent pas ignorer les
scandales à rebondissements aux-
quels ont trempé le président Jovenel
Moïse : le fait d’avoir prêté serment
alors qu’il était sous le coup d’une
in culpation pour blanchiment d’ar-
gent; ou le tollé international du dé -
tournement/vol des USD 4,2 mil-
liards $ du fonds PetroCaribe et le
ver dict de la Cour supérieure des
comp tes et du contentieux adminis-
tratif (CSC/CA); ou encore les mas-
sacres perpétrés à La Saline où plus
de 70 personnes, dont des femmes et
des enfants à bas âge ont été tuées
par balles ou hachées à coups de
machette et leurs cadavres jetés sur
des piles d’immondices; aussi bien
que les tueries perpétrées à Carre -
four-Feuilles ou à Cité Soleil aux-
quels ont participé de hauts fonction-
naires proches de la présidence.
D’ailleurs, un rapport de la Com mis -
sion des droits de l’homme des Na -
tions Unies a dénoncé ces crimes, en
sus d’inviter le pouvoir à diligenter
une enquête sur ces méfaits pour que
soient identifiés et punis les auteurs
de ces forfaits. 

Tous ceux-ci s’ajoutent aux tue -
ries qui avaient été perpétrées le 13
novembre 2018, à Grande Ravine. À
l’occasion de ce carnage, 8 civils
furent exécutés après que deux poli -
ciers eurent trouvé la mort lors d’un
affrontement avec des membres d’un
gang armé. En faisant le bilan des
crimes de sang perpétrés sous la pré -
si dence de Jovenel Moïse, on ne sau -
rait passer sous silence les personnes
qui ont été tuées ou blessées, ces der -
niers jours, dans la cadre de la mobil-
isation générale lancée pour exiger le
départ du président. On a vu sur les
réseaux sociaux des jeunes gens, tués
ou blessés, entassés comme des sacs
de farine dans une camionnette à pla -
teau découvert. Les organismes de
dé fense des droits humains ont dé -
non cé ces crimes, indiquant que de -
puis le déclenchement de la mobili-
sation, ces quatre dernières semai -
nes, les policiers mercenaires de Jo -
ve nel Moïse tuent en moyenne une
douzaine de personnes par jour à tra-
vers le territoire national.

Tous ces crimes et scandales, qui
font la une dans la presse locale ne
doivent pas échapper aux diplomates
qui sont, généralement, bien infor-
més de ce qui se passe en Haïti. Pour
la MINUJUSTH, l’organisme des
Nations Unies déployé en Haïti, et
dont le mandat touche à sa fin, au
cours de ce mois, l’américaine Helen
La Lime, qui joue le rôle de repré -
sentante spéciale du secrétaire géné -
ral de l’ONU, n’ignore pas les cri -
mes perpétrés sous le régime Tèt Ka -
le dirigé par Jovenel Moïse. N’est-ce
pas sous sa direction qu’a été menée
l’enquête sur les massacres de La
Saline, de Carrefour-Feuilles et d’au -
tres qui ont été enregistrés ailleurs, à
la capitale haïtienne ? Surtout quand,

dénonçant ces massacres, la Com -
mis sion des droits de l’homme de
l’ONU a recommandé que leurs au -
teurs soient poursuivis en justice en
bon ne et due forme. Comment
Michel le Sisson, l’ambassadeur des
États-Unis à Port-au-Prince, peut-
elle prétendre ignorer ces faits alors
qu’elle avait eu un long entretien
avec les responsables des organisa-
tions de défense des droits humains
qui l’ont renseignée sur ces crimes ?
D’ailleurs, elle s’était photographiée
à l’ambassade américaine avec Pier -
re Espérance, du Réseau national de
défense des droits humains (RND -
DH), à la suite d’un entretien avec lui
pour démontrer son support à ceux
qui dénonçaient les crimes perpétrés
par les individus liés au pouvoir.

Il y a donc lieu de s’interroger sur
les raisons de ce silence à l’échelle
internationale. Car lors de la rencon-
tre, à Miami, de la congressiste Nan -
cy Pelosi, présidente de la Chambre
des représentants, avec sa collègue
de la Floride, Frederica Wilson, la
question a été soulevée sur l’igno-
rance du Congrès américain de ces
faits. Pourquoi l’ambassade améri-
caine à Port-au-Prince a-t-elle fait
silence autour de ces crimes ? Au cas
où elle aurait acheminé ses rapports
au Département d’État pourquoi
celui-ci a-t-il opté pour cacher au
Congrès les informations qui y sont
rapportés ?

La manière dont l’ambassade
amé ri caine traite le dossier des cito -
yens haïtiens manifestant dans les
rues pour dénoncer les violations de
leurs droits par un président fan-
toche, doublé d’un criminel corrom -
pu et dilapidateur de fonds publics,
montre clairement un changement
ra dical de la diplomatie américaine
en Haïti. Puisque, sous le président
Ronald Reagan, en 1985-86, quand
le régime de Jean-Claude Duvalier a
lancé ses hordes de tueurs après les
manifestants, la Maison-Blanche,
par le biais du Département d’État,
s’en était désolidarisée. Même chose,
en février 2004, quand des dizaines

de milliers de citoyens descendaient
dans la rue pour exiger la démission
de Jean-Bertrand Aristide. Le gou-
vernement américain n’avait-il pas
passé des instructions à son ambas-
sadeur pour qu’il s’entende avec ses
collègues en vue d’inciter le prési-
dent haïtien à démissionner pour
«éviter un bain de sang ? »

Il semble que le programme
Petro Caribe, introduit en Haïti en
2008, ait donné naissance à une nou-
velle génération d’hommes poli-
tiques dont l’unique objectif consis -
te, non à servir le peuple haïtien,
mais à s’enrichir rapidement aux
dépends des ressources publiques, de
surcroît déterminés à se maintenir au
pouvoir pour s’assurer de l’impunité.
Les pétrodollars vénézuéliens ont
ser vi, non seulement à créer des mil-
lionnaires parmi les hommes et fem -
mes au pouvoir, mais ces derniers
s’en sont également servis pour faire
de nouveaux adeptes de la corrup-
tion. Dans ce contexte, ils ont réussi
à contaminer même ceux qui de -
vraient être au-dessus de tout soup -
çon.

Le silence des diplomates du CO -
RE Group, face aux dérives du pou-
voir en place, dont les monstruosités
prennent les formes précitées, ainsi
que l’appui inconditionnel qu’ils
s’obstinent à fournir à Jovenel Moïse
font craindre qu’ils ne soient, eux
aussi, participants au « festin » Petro -
Caribe. Surtout quand des rumeurs
persistantes imputent de telles infrac-
tions graves à des représentants de
pays étrangers qui se sont comportés
comme des amis des présidents et
Premier ministres haïtiens. À la lu -
mière de tous ces faits, on ne peut ex -
pliquer différemment l’incohérence
de la politique d’une frange impor-
tante de la communauté internatio -
nale à l’égard d’Haïti, un comporte-
ment qui ne sied pas aux diplomates.
Vu que les Saintes Écritures affir-
ment que tout secret sera dévoilé, il
est souhaitable qu’ils trouvent de
«bonnes raisons » d’expliquer leurs
propres dérives.

l’incohérence de la politique de la communauté
internationale à l’égard d’Haïti exposée
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TT
he Haitian people have
been mobilizing for more
than a year to demand the
resignation of Jovenel
Moï se, a Head of State re -

pudiated by the vast majority of the
citizens, whether those at home or
others abroad. Uniformly, the more
than two or three million people who
took to the streets of the capital and
in other cities last year have called
for his resignation. Since then, their
numbers have more than tripled and,
in the last four weeks, almost the
entire nation has turned the page on
him. However, the international
com munity, led by the United States,
continues to support the Moïse pres-
idency, an inconsistent policy dictat-
ed by unusual reasons. Fortunately,
the leaders of the mobilization have
not relented, despite blatant black-
mail by some foreign diplomats.

Indeed, in response to the argu-
ment that Jovenel Moïse can’t be
removed before his mandate ends in
2022, the people have pronounced
his dismissal without appeal, paying
no attention to those diplomats of
the CORE Group who advocate that
“democratically elected, his term of
office should only end with new elec-
tions.“ Faced with those sectors of
the international community ignor-
ing their grievances, Haitians have
deployed a final show of force to
convince Moïse’s foreign supporters
that his “immediate and uncondi-
tional resignation” can’t be negotiat-
ed. 

Haitians are really baffled by the
attitude of those whose various Sta -
tes are considered “models of demo -
cracy.” As if the latter have forgotten
the essence of democracy by the
people and for the people. More -
over, Haitian citizens are the more
confused by the behavior of those
diplomats who represent countries
dubbed “friends of Haiti,” that voted
to enroll Haiti in the school of de -
mocracy under the supervision of
the United Nations. There’s good
rea son to wonder about the hypo cri -
sy displayed by the democracy lec-
turers! It’s not far-fetched to believe
that some ulterior motives dictate
the policies of those countries
regard ing their blind support for
Jovenel Moïse. Understandably,
Hai tian pro-democracy sectors, es -
pecially the young, are disappointed
by the action―and inaction―of
those who, through their speeches,
had convinced them of their demo-
cratic ideals. 

As it is, under successive Haitian
regimes since the fall of the Duvalier
dynasty in 1986, whether under
Aris tide, Préval, Martelly or Moïse
now, the diplomats posted in Haiti
have touted the value of “dialogue,”
always insisting that the democratic
opposition follow that principle in
dealing with the government. Con si -
dering the villainy displayed by
those in power, the incoherence in
the attitude of the diplomats has
reached a scandalous level. 

It’s well known that members of

the diplomatic missions travel
throughout the country and are fully
aware about what’s going on in
Haiti. There’s no way for them to
convince us that they don’t know the
twists and turns of the numerous
scandals in which President Jovenel
Moïse is involved. They can’t say
they don’t know that Moïse was
sworn into office while under indict-
ment for money laundering; that he’s
been targeted in the embezzlement
of the $4.2 billion PetroCaribe Fund,
as reported by the Superior Court of
Auditors and Administrative Dis -
putes (CSC/CA). Then, there are the
massacres of La Saline where more
than 70 people, including women
and small children, were shot dead
or chopped up with machetes and
their bodies dumped on piles of
garbage. There’s evidence that sen-
ior officials close to the presidency
were involved in the La Saline kill -
ings, as well as in those in other
slums of Port-au-Prince, such as in
Carrefour-Feuilles or Cité Soleil.
Moreover, the United Nations Com -
mis sion on Human Rights issued a
report denouncing these crimes,
calling on the authorities to launch
an investigation into these crimes to
identify and punish their perpetra-
tors. 

Besides the killings mentioned
above, on November 13, 2018, there
was a massacre in the Grande Ravi -
ne slum south of the capital, when
eight civilians were executed in
revenge for two police officers who
were killed in a clash with members
of an armed gang. Taking stock of
the bloody crimes committed under
the presidency of Jovenel Moïse,
there’s no ignoring the people who
have been killed or injured in recent
days during the general mobilization
to demand the president’s departure.
The social networks have displayed
the bodies of young men killed or
wounded, piled up like sacks of flour
in an open pick-up truck. Human
rights organizations have denounced
these crimes, indicating that since
the mobilization began in the last
four weeks, Jovenel Moïse’s merce-
nary police officers have killed, in
average, a dozen people a day across
the country.

Certainly, these crimes and scan-
dals, blared in headlines in the local
press, are known by the diplomats,
who are generally well informed
about what is happening in the coun-
try. After all, MINUJUSTH, the
Unit ed Nations agency deployed in
the Haiti, supposedly is there in sup-
port of justice in Haiti. While its
mandate is scheduled to end this
month, the American Helen La
Lime, who heads it, acting as the UN
Secretary-General’s Special Repre -
sen tative, can’t feign ignorance
about the crimes committed under
the “Bald-Headed” regime led by
Jove nel Moïse. Was it not under her
direction that investigation was con-
ducted in the massacres of La Saline,
Carrefour-Feuilles and others re -
cord ed elsewhere in the Haitian cap-

ital? Isn’t it true that when the UN
Commission on Human Rights
denounc ed those massacres, it also
recommended that the perpetrators
be identified and duly prosecuted?
How can Michelle Sisson, the U.S.
ambassador to Port-au-Prince, claim
to ignore these facts when she had a
long meeting with leaders of Haitian
human rights organizations who
informed her about the crimes?
Wasn’t she photographed at the Em -
bassy in the company of Pierre Es -
pé rance of the Haitian Network for
the Defense of Human Rights
(French acronym RNDDH) as an
indication of support for their work? 

Considering the foregoing, one
must question the reasons for not
reporting in detail to her superiors
the dire situation in Haiti. During a
meeting last week, in Miami, of
Con gresswoman Nancy Pelosi,
Spea ker of the House of Represen -
tati ves, with Frederica Wilson, her
colleague from Florida, the question
was raised about the ignorance of
these facts by the American Con -
gress. Why did the American Em -
bas sy in Port-au-Prince keep silent
about those crimes? If appropriate
reports were made to the State
Depart ment, why did it choose to
withhold the information from
Congress?

Undoubtedly, there is a radical
change in current American diplo-
macy regarding mammoth demon-
strations by Haitian citizens de -
nouncing violations of their rights
by a corrupt and criminal puppet
pre sident, who is deeply involved in
the squandering of public funds.
We’ll point out that under President
Ronald Reagan, in 1985-86. when
Jean-Claude Duvalier’s regime un -
leashed his hordes of killers against
demonstrators, the White House,
through the State Depart ment, had
dissociated itself from that govern-
ment. Similarly, in 2004, when tens
of thousands of citizens took to the
streets to demand that Jean-Bertrand

Aristide resign, the American gov-
ernment had instructed its ambassa-
dor to reach an agreement with other
colleagues in the Diplomatic Corps
to encourage the Haitian president to
resign in order to “avoid a blood-
bath.”

It seems that the PetroCaribe pro-
gram, introduced in Haiti in 2008,
has created a new generation of
politicians whose objective is not to
serve the Haitian people, but to
enrich themselves quickly at the
expense of public resources. More -
over, they are determined to remain
in power to ensure impunity for
themselves and their associates. The
Venezuelan petrodollars have not
only been used to create a new crop
of millionaires among the men and
women in power, but they also have
used their newfound wealth to at -
tract corrupt supporters at the inter-
national level. In that context, they
have succeeded in contaminating
even those who should be beyond
suspicion or reproach.

In that light the silence of the
diplomats of the CORE Group, in
the face of the abuses of the Haitian
regime is troubling. How can they
close their eyes to the monstrosities
herein mentioned? And how can
they continue in their unconditional
support of Jovenel Moïse? Would it
be that they too may be participants
in the PetroCaribe “feast?” In fact,
persistent rumors attribute such seri-
ous offenses to representatives of
foreign countries who have cozied
up to Haitian Presidents and Prime
Ministers. Based on all the facts,
there is no other explanation to the
inconsistency displayed by the inter-
national community’s policy
towards Haiti, a behavior unbecom-
ing of diplomats. There’s no secret
that won’t be revealed, say the
Scriptures. In such case, one hopes
that the concerned diplomats will
explain to everyone’s satisfaction
the reasons for their excesses!
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pour le bon plaisir d’une dédi-
cace à Madame Crosnier, sur
une musique de Louis Clapisson,
illustrée par F Porrieu, déposé à
Paris au Bureau de la France
musicale, No6. Rue Nve St.
Marc ; Milan chez Ricordi,
Mayen ce chez les fils D Schott,

Londres, chez Delmaine. Fils de
la république des Antilles glo-
rieuses, un mal le rongeait enco -
re. Il se voulait quelque part un
français auprès des paysan nes
qu’il avait engrossées, malgré le
général Toussaint trahi.

En fait, les costumes des deux
bords du théâtre, soient l’acteur,
soit l’apostrophe qui apprécie, le

mobilier artistique, les artifices,
font partie de l’ensemble des élé-
ments du crime qui voit en
Vernio, moins qu’un bâtard. La
nappe brodée de madame en
France aussi, et le code vestimen-
taire des esclaves en métropole
sont faits pour déculpabiliser le
mental du citoyen qui y est im -
pliqué par voie de conséquen ce.

Il en est de même pour la mu si -
que, la politique est un program -
me de silence de par l’évidence
même du Code noir. Mais les arts
sont-ils si couverts d’immunité
pour que le crime passe chez
Vernio comme une vertu au point
non seulement de nier madame
qui en faisait la promotion, mais
de se régaler cultivé par l’usage
de cet héritage, sur les paysannes.
Ousmane Sidibé Fahrad est té -
moin de tout ça, et joue à la con-
science pour amadouer le fils du
général désormais en guerre sans
trêve entre frères. Lui le fils du
marchand d’esclaves qui connaît
Vernio dans son essence jusqu’à

la guerre.
Ousmane Sidibé Fahrad est

un film de guerre définitivement.
Une guerre non exportée qui a
migré vers la magie inconnue du
sphinx mystérieux. Sa mère est
sénégalaise, son père est libanais,
il est né malien, sa guerre est
libyenne, son territoire est juste à
côté de vous. Celui  qui lui a pris
sa place. Le reste de ses origines
est une lourde hypothèse, donc
difficile à établir. Mais Vernio a
une arme. Son arme c’est la
fièvre. Ousmane a peur après
Saugrain….
Merci d’y croire !

Un film sur le mercanti d’esclaves qui a trompé,
dans les cordes de l’analyse HAOLLYWOOD

Ousmane SIDIBÉ FAHRAD

Suite de la page 8
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ident psychologically unhinged.  
The first Monday of October tra-
ditionally marks the new judicial
year with a ceremony at the
“Cour de Cassation,” as the
Supre me Court is called, attended
by the President of the Republic,
judicial personalities and other
dignitaries. Early on Monday, the
court issued a statement announc-
ing that there would be no cere-

mony that day. The “situation”
was blamed for canceling the
event, symbolically admitting the
absence of justice in a country
adrift. 

The situation continued to
deteriorate while opposition for -
ces made good on their threat of
literally “locking up” public
build ings. On Monday, employ-
ees didn’t show up for work at
most State institutions. In Port-au-
Prince and surrounding suburbs,
all buildings were closed. The
most telling example of the grav-
ity of the situation happened in
Hinche, in the “Plateau Cen -
tral,” the highland capital of the
de partment (mini state), adjacent
to the Dominican Republic. Not
heeding the threat of the opposi-
tion, the manager in town of the
DGI (Direction générale des
Impôts), equivalent to the Internal
Revenue Service (IRS), was
rough ed up by a crowd guarding
the building. When the police
arrived to rescue him, they were
overwhelmed by the crowd and
had to flee for safety.

Take what happened in Mira -
goane, the major city in the Nip -
pes department, a region which

used to be part of the southern de -
part, as an example of what went
on elsewhere. The job was made
easy for the militants there,
becau se all government offices,
including the courts, were in one
compound. While they used a
chain and lock to cordoned off the
civil court, one young man whose
name wasn’t given, said: “For
about one year, the country hasn’t
had leadership. The Chief of State
has proven himself incapable of
putting the country on the path

toward development. He must
go.” And the crowd yelled:
“Down with Jovenel!” His last
name Moïse isn’t used any
longer.  

The situation worsened on
Tuesday. In Gonaïves, the capital
of the north-central department of
the Artibonite region, militants
arm ed with assault weapons pa -
rad ed in the streets, firing in the
air, and shouting “Down with
Jovenel”. It’s quite symbolic that
Gonaïves has taken the lead in the
rebellion which is turning into an
armed conflict, because that’s the
city where Jean-Jacques Dessali -
nes officially declared the inde-
pendence of Haiti on January 1,
1804, following the last battle at
Vertières in the outskirts of Cap-
Haitian, on November 18, 1803,
when the crack troops of Napo -
léon Bonaparte were vanquished. 
Still on Tuesday, St. Marc, the
second most important city in the
Artibonite, was visited by mili-
tants who proceeded to close
down all public buildings. Mean -
while, in Jacmel, the capital of the
southeastern department, there
was a symbolic funeral proces-

sion through the streets of the city,
a closed casket aloft, with the
people chanting a dirge, mocking
one who thinks he would be Hai -
ti’s new dictator. Meawhile, noth-
ing was heard from President
Moï se who, apparently, has gone
AWOL again. 

Reactions on the
Diplomatic Front 
With insurrection in the air, since
October 2nd, the personnel of the
French Aid Agency, (acronym
AFD), akin to the USAID, was
repatriated. And those of the
European Union were to follow
before the end of last week. That
fits in with comments attributed
to the new ambassador of the
European Union, Sylvie Tabesse
who, oddly, presented her creden-
tials to President Moïse last
Thursday. Those in the know say
her being named ambassador at
this juncture was tantamount to
an “observation mission.” She
might even be a trained psycholo-
gist.

On Monday, a long article in
French, signed Jonas A., appear-
ing in WhatsApp, quotes “credi-
ble sources” indirectly speaking
for Ms. Tabesse who, until late
yes terday (Tuesday, October 8),
hadn’t issued any public disavow-
al of what has been reported.
She’s said to be “disappointed”
about her first meeting with
President Moïse who, according
to her is “a disoriented man, lack-
ing lucidity, therefore incapable
of having relations with the
European Union in the present
context.” In that light, she said
she cut short her stay with him
after presenting her credentials.
She didn’t want to be with a man
that “has lost his mind,” and who
left her “confused and perplex -
ed.”

Why would she reach such a
conclusion? Without saying pre-
cisely what the president said, she
mentions that “he proposed unre-
al solutions, having nothing to do
with the current context.” Jonas
A. went on: “Even people very
clo se to the president have begun
to ask themselves questions about
his mental state. Martine Moïse,
[the president’s wife], seeing her
husband in his present state of
mind, is besides herself. For sev-
eral days, he’s eaten very little
and can’t sleep well. That’s how
he’s been affected since [the ecu-
menical group] Religions for
Peace withdrew from leading a
dialogue with the president’s op -
ponents who have rejected the
idea of any talk with him.”

The European Union diplo-
mat is reported to  have said she’s
also “disappointed” by the atti-
tude of U.S. Ambassador Michele
Sison and the American Helen La
Lime, who’s the representative of
the U.N. Secretary General in
Haiti, both of whom are opposed
to any solution that would allow
Moïse to “resign in dignity and
peace.”

According to Jonas A., Sylvie
Tabesse criticizes “the blind and
hypocritical support of the Ameri -
cans for Jovenel.” She asserts:
“He has lost all credibility and
the Americans have never helped
the country. They haven’t released
not even a dollar to help the pop-
ulation, some of whom are dying
of hunger. Faced with such a situ-
ation, Jovenel must find money to
calm the street, but the coffers are

empty, following their being pil-
laged by corrupt Deputies and
Sena tors as well as by close
friends of Jovenel.”

Considering the situation,
Jonas A. writes that “Sylvie Ta -
bes se has clearly told her superi-
ors in Brussels that it’s impossible
to collaborate with a president
who is in such a deplorable psy-
chological state, with his hands
and feet tied and his back to the
wall.” 

And her final statement: “I
fear for President Jovenel Moïse
who is being kept in this hell by
two crazy Americans, Michele Si -
son and Helen La Lime. He must

leave and find some place to rest.
The Haitians are tired of this ma -
cabre game that is engulfing them
in more misery as the days go
by.”  

*Deserting President Moïse,
Carl Murat Cantave, issued a
taped message in which he
asserts that the people “must be
heard” before we all lose in the
looming castatrophe. In a taped,
well-structured message in
French and Creole, during 22 mi -
nutes and 23 seconds, Senate pre -
sident Cantave called on all,
including the president and his

colleagues in the Legislature, to
heed to reason. He hopes that
there could be a last attempt at
dia logue, but that will call for “all
to deposit their mandates at the
table.” His 11th hour advice is an
elegant way to tell President Moï -
se he must be ready to resign. For,
if they must lend an ear to what
the people demand, it’s clear that
it is the “resignation of Jovenel
Moïse without any precondition.” 

*Former Army General, head
of the Armed Forces under
President Ertha Pascal Trouil -
lot and Minister of Foreign
Affairs during the Alexandre-
latortue transition, has spoken
also. In a short 2:18 minutes,
General Hérard Abraham has
come out of his long silence, to
deplore the current situation
which, if left unchecked, could
end in “soiling the soil” of the first
free Black Republic. Thus, hav-
ing contacted certain key actors,
he said he’s also calling on all,
especially “our women and our
youth” to join him and others in
finding a lasting solution that will
lead to a “prosperous Haiti for
all”, as we banish hate and exclu-
sion.

The retorts have been swift,
with some saying that there’s no
reason to go back to “those who
were part of the problem in the
first place.” Yet, others think that
at this juncture, there should be an
accord between any emerging
new leadership with the seasoned
cadres of the past that had been
progressive in their action. In that
light, mention is made to General
Abraham who worked with Pre -
sident Trouillot to make possible
the democratic elections that
resulted in Jean-Bertrand Aristide
being elected president over-
whelmingly on December 16,
1990. Again, as Foreign Minister
under the Alexandre-Latortue
transition administration in 2004-
2006, he proved himself to be
non-partisan in his decisions.

RAJ, October 9,2019     
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HAPPENINGS !
Continued from page 1

Retired General Hérard
Abraham.

The President of the Senate Carl Murat Cantave.
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Telle qu’annoncé la semaine
dernière, dans cette rubrique, le
jeudi 3 octobre, la présidente
de la Chambre basse, au Con -
grès américain, Nancy Pelosi,
a rencontré des représentants
de la communauté haïtienne de
la Floride, à Miami, où elle a
pris connaissance de la crise
sociopolitique haïtienne dé -
coulant des déprédations et des
crimes du régime « Tèt Kale »
dont le président Jovenel Moï -
se est le représentant. Com -
ment la situation a pu dégénér-
er à ce point, a-t-elle demandé,
sans que le Congrès n’en soit
averti. Aussi, a-t-elle promis de
rectifier le tir dès son retour à
Washington.

Que Mme Pelosi, la femme
la plus puissante, politique-
ment parlant, aux Ētats-Unis,
prenne au sérieux le cas d’Haï -
ti, il faut s’attendre à ce que
certaines personnalités faisant
partie du pouvoir exécutif
soient sommées de compara-
ître devant le sous-comité des
Aff aires étran gères de la
Cham bre basse sur l’Améri -
que latine et les Caraï bes.
Pour quoi l’administration du
président Trump a-t-elle traité
en silence cette situation ? Sans
doute, le représentant de l’ad-
ministration en Haïti, soit
l’ambassadeur Michele Sison,
même le secrétaire d’Ētat Mi -
ke Pompeo, pourraient se trou-
ver sous la loupe en ce qui a
trait à la politique américaine
vis-à-vis d’Haïti. C’est qu’il y
a anguille sous roche. (Voir
l’éditorial à la page 10).    

Entre-temps, on notera que
Mme Pelosi a du pain sur la
planche quant au dossier de
mise en accusation (impeach-
ment en anglais) du président
Trump qui a utilisé de ses pré -
rogatives de chef d’Ētat pour
demander des faveurs à son

homologue d’un pays étranger,
soit le président de l’Ukraine.
Comme cela a été rapporté ul -
térieurement, M.Trump, dans
un appel téléphonique à son
collègue ukrainien, lui de -
mandait d’entreprendre une
enquête sur une affaire remon-
tant à 2014 concernant l’ex-
vice-présidente Joseph « Joe »
Biden et son fils, Hunter Bi -
den, qui avait investi dans une
compagnie ukrainienne opé -
rant dans le domaine énergé-
tique.

Selon les normes adminis-
tratives, un président américain
ne saurait demander des fa -
veurs d’ordre politique à un of -
ficiel étranger à des fins élec-
toralistes, surtout à la veille de
la campagne présidentielle de
l’année prochaine, quand son
rival pourrait bien être Joe
Biden. Cela fait penser à l’im-
mixtion des Russses, en 2016,
dans les élections présiden-
tielles américaines. Ce qui
avait donné lieu à l’enquête du
procureur spécial Robert
Mueller.

Outre le dossier ukrainien,
il existe un affaire chinoise.
Jeu di dernier, soit le 3 octobre,
le président Trump a récidivé
quand, s’adressant à un groupe
dans la cour sud de la Maison-
Blanche, il fit appel ouverte-
ment à la Chine d’entamer une
investigation de Biden pour
des faits méconnus du grand
public. Lors de la campagne de
2016, il s’était aussi adressé
publiquement à l’Union sovié-
tique, demandant aux Russes
de « trouver les emails d’Hilla -
ry qui manquaient ». Il s’agis-
sait d’une affaire interne rela-
tive à l’usage d’un réseau d’in-
formation personnel de l’ex-
secrétaire d’Ētat pour traiter
des affaires sécuritaires de l’Ē-
tat.

En tout cas, la question d’ «
impeachment » prend des pro-
portions inattendues, surtout
que les démocrates à la Cham -
bre basse ont suffisamment de
votes à eux seuls pour inculper
le président. Entre-temps, au
Sénat, où les républicains do -
mi nent, on commence par for-
muler des critiques à l’égard
du président de la part de séna-
teurs républicains, tel un Mitt
Romney de l’État conservateur
d’Utah et ex-gouverneur du
Massachusetts, qui se disent

horrifiés des actions du prési-
dent Trump dans l’affaire de
l’Ukraine. Cependant, jusqu’à
présent il manque suffisam-
ment de votes pour une con-
damnation du président au
Sénat quand bien même la
Chambre basse arrivait à une
inculpation. Il n’est que d’at-
tendre. 

*l’organisation PREPEP se
positionne face à la crise. Vu
la situation calamiteuse que
vivent les citoyens haïiens,
l’organisation PREPEP (Parti
réformiste pour l’émancipa-
tion du peuple), par la voix de
son président, Will Vital, a
émis le communiqué ci-des -
sous adressé directement à H-
O :

« Face au péril mortel qui
menace notre pays, l’organisa-
tion politique PREPEP, sou -
cieu se de ses responsabilités
envers la nation, réitère ferme-
ment sa ligne politique établie
par les instances dirigeantes
de l’organisation.

« En ces temps difficiles,
que vit notre pays, PREPEP
exige le départ immédiat et
sans conditions de Jovenel
Moï se et des commis de l’Ētat
qui ont conduit notre pays à la
présente catastrophe.

« Pour remédier à cette sit-
uation et conjurer ce péril, qui
s’abat sur le pays, PREPEP
appuie la mise sur pied, dans
les plus brefs délais, d’un gou-
vernement de salut public.
PREPEP fait appel à la con-
science de tous les hommes et
toutes les femmes, qui enten-
dent préserver l’avenir d’Haï -
ti, s’unir pour garantir une
chance ultime au pays.

« PREPEP continuera le com-
bat jusqu’à la victoire finale.
Vive PREPEP ! Vive la Nation
Haïtienne ! » 

*En toute dernière heure,
mardi soir, ce message a été
adressé directement à H-O
par une source crédible :
«Selon les toutes dernières in -
for mations, les carottes sont
cuites pour Jovenel. Les Amé -

ri cains vont l’abandonner très
prochainement et ses comptes
en banques sont déjà con-
fisqués ! Il va être jugé pour les
crimes de La Saline. La pres-
sion internationale est trop
forte pour Trump ! Adieu,
Jove nel ! » Sans commen-
taires.
Pierre Quiroule II
9 octobre 2019
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nOUVEllES BRĒVES
la crise haïtienne s’internationalise
au détriment de Jovenel Moïse

Will Vital.
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